
Confrontée, comme de nombreuses communes de 
notre métropole, aux épisodes désormais récurrents de 
pollution atmosphérique due en partie à la circulation 
routière, la Commune de Lomme s’est engagée, dans le 
cadre de sa politique « Lomme en TransitionS », à déve-
lopper une politique « Mobilités Durables » et mettre en 
place des outils pour la population en vue de dévelop-
per la cyclabilité de la Ville.

De faible coût pour les familles Lommoises, la pratique 
du vélo permet des déplacements rapides et ef� caces 
(enjeu économique) ; il est béné� que pour la santé des 
pratiquants (enjeu de santé publique) tout en étant res-
pectueux de l’environnement (enjeu environnemental). 

Dans ce cadre, la période 2014 – 2020 a permis la mise 
en place d’expérimentations, de projets mais aussi d’ac-
tions liées au développement de la pratique du vélo 
au niveau scolaire (actions en faveur du jeune public 
dans la pratique du 2 roues, NAP, ACM…) ; d’outils sur 
son territoire (travail collaboratif avec les services de la 
MEL, développement des « tourne à droite au feu, double 
sens cyclable, installation d’arceaux de stationnement 
pour le vélo ou d’accroches vélo, box à vélo, points SOS 
vélo…) et en� n, de mobiliser les agents de la ville par 
des actions ciblées et notamment en supprimant les 
véhicules les plus polluants de notre � otte, en encoura-
geant la pratique du vélo et de la trottinette pour les dé-
placements professionnels des agents municipaux.  

Pour cette période 2020 – 2026, la Commune de Lomme 
va poursuivre activement son engagement en faveur la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre en favo-
risant notamment les mobilités douces sur son territoire 
tout en répondant aux préoccupations des habitants 
relatives à la qualité de l’air. 

Avec une volonté forte d’accompagnement aux chan-
gements de pratiques en matière de déplacements, 
elle souhaite développer de nouvelles actions qui 
concourent au renforcement de sa politique volonta-
riste, ambitieuse et résolument engagée vers demain.

En parallèle des efforts importants consentis depuis 
plusieurs années en faveur de la pratique active du 2 
roues, la Commune de Lomme avait mis en place en 
2020, une « prime à l’achat de vélo » qui a permis à 185 
lommois d’acquérir un vélo. Depuis, la Ville a décidé de 
renouveler cette « prime à l’achat de vélo » accompa-
gnée d’une « prime à l’achat d’accessoires » à budget 
constant de 25.000€ par an : 274 dossiers ont ainsi été 
enregistrés en 2021, 245 en 2022 et 270 pour 2023.

Pour 2024, l’accompagnement vers l’utilisation des mo-
bilités plus vertueuses et respectueuse de l’environne-
ment prend, sur notre territoire, un virage sans précédent. 
L’enveloppe budgétaire est doublée pour atteindre 50 
000€. Ces 2 primes renouvelées pour 2024 sont un véri-
table accompagnement pour les habitants de Lomme 
à pratiquer sans modération le vélo sur leur territoire. 
Pour cette édition 2024, et pour la 1ère fois, il a été déci-
dé d’élargir notre cible et d’offrir la possibilité aux entre-
prises lommoises (TPE / PME) de béné� cier de la prime 
à l’achat de vélo cargo (uniquement) pour assurer leurs 
livraisons en ville sur le « dernier kilomètre », effectuer des 
tournées sur le territoire… Ces ouvertures représentent 
une contribution importante aux changements de com-
portement en matière de mobilité en incitant les usagers 
à abandonner massivement l’usage des véhicules mo-
torisés en ville, source de pollution qui ne peut plus être 
remise en question aujourd’hui. 
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PARTIE 1 : PRIME A L’ACHAT DE VELO 2024 
Le béné� ciaire de cette « prime à l’achat de vélo » s’engage, 

au travers de cette charte, à faire du vélo acquis, 
son moyen de déplacement principal. 

Il est exposé et convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1 : OBJET

La présente charte a pour objet de 
dé� nir les droits et obligations de la 
Commune de Lomme et du béné-
� ciaire signataire de cette charte 
d’engagement liés à l’attribution 
d’une aide à l’achat ainsi que ses 
conditions d’octroi. 

ARTICLE 2 : NOMBRE ET TYPES DE 
VÉLOS ÉLIGIBLES

Tous les vélos de taille adulte (usage 
pour les déplacements en ville et 
en particulier ceux concernant les 
trajets domicile-travail). Classiques 
(ville, hollandais, sport urban, VTC, 
VTT, vélos pliants…), vélo cargo (bi 
ou triporteur, musculaire ou à assis-
tance électrique), vélo à assistance 
électrique (VAE – conditions spéci-
� ques), vélos adaptés pour les per-
sonnes détentrices d’une « carte à 
mobilité inclusion ». 

Le terme « Vélo à assistance élec-
trique » s’entend selon la réglemen-
tation en vigueur : 

Directive Européenne N°2002/24/
CE du 18 mars 2002 relative à la ré-
ception des véhicules à moteur à 
deux ou trois roues, � xe les critères 
pour qu’un vélo à assistance élec-
trique (VAE en tant que cycle visé 
au point 6.11. de l’article R. 311-1 du 
code de la route) puisse circuler sur 
la voie publique.

Les trois points suivants doivent être 
respectés :

-  L’assistance ne doit se faire que 
si le cycliste pédale, et se couper 
à l’arrêt du pédalage. Néanmoins, 
il est autorisé de mettre en place 
une assistance au démarrage sans 
avoir recours au pédalage mais qui 
ne doit pas excéder 6 km/h.
- L’assistance doit se couper à 25 
km/h maximum
- La puissance du moteur ne doit 
pas excéder 250 watts

Normes en vigueur. 

L’homologation européenne ne suf-
� t pas et un vélo à assistance élec-
trique (VAE) est soumis aux mêmes 
normes qu’un cycle classique et 
doit notamment respecter le décret 
95-937 relatif à la prévention des 
risques résultant de l’usage des bi-
cyclettes et la nouvelle norme NF 
EN 15194.

Le site economie.gouv.fr ajoute les 
points suivants : 
- les moteurs doivent être compa-
tibles sur le plan électromagnétique 
(décret n° 2015-1084 du 27 août 
2015 relatif à la compatibilité élec-
tromagnétique des équipements 
électriques et électroniques) ;
- la sécurité des chargeurs doit être 
assurée (décret n° 2015-1083 du 27 
août 2015 relatif à la mise à disposi-
tion sur le marché du matériel élec-
trique destiné à être employé dans 
certaines limites de tension)  ;
- les batteries doivent être recy-
clables.

Les gyropodes, trottinettes élec-
triques ou non, draisiennes… (EDP, 
engins de déplacement personnel) 
ne peuvent faire l’objet d’aucune 
prise en charge. 

• Taille adulte uniquement (à 
partir de 26 pouces – taille pré-
conisée pour les personnes me-
surant à partir de 150cm). 

• Vélo neuf ou d’occasion : mo-
dèle certi� é conforme aux 
normes en vigueur, pourvus de 
tous les éléments de sécurité 
obligatoires et vendus sur fac-
ture (originale, tamponnée et 
sans rature) par une enseigne 
professionnelle (hors achat en 
ligne - les achats effectués sur 
internet ne pourront faire l’ob-
jet d’aucune prise en charge).

Pour tenir compte de la conjonc-
ture actuelle et du contexte dit 
« de tension » sur le marché du 
vélo (certains matériels peuvent 

être encore dif� ciles à obtenir), 
la prime peut être demandée 
pour un vélo non encore livré. 
En revanche, le vélo doit exclu-
sivement : 
- avoir été acquis chez un re-
vendeur physique (les achats 
effectués sur internet ne pour-
ront faire l’objet d’aucune prise 
en charge), 
- avoir été payé en totalité pour 
prétendre à la prise en charge 
de la prime (facture conforme 
avec la mention acquittée ou 
paiement total ou bon de réser-
vation avec un reste à payer à 
0€ est impératif).

ARTICLE 3 : ENGAGEMENT DE LA 
COMMUNE DE LOMME

La Commune de Lomme, après vé-
ri� cation du respect par le deman-
deur des obligations � xées à l’ar-
ticle 5, versera au béné� ciaire : 

Pour tous

- 50% du prix d’achat avec un pla-
fond de 200€ maximum pour un 
vélo « musculaire classique » neuf 
ou d’occasion certi� ée,
- 50% du prix d’achat avec un pla-
fond de 300€ maximum pour un 
vélo « classique » neuf ou d’occa-
sion certi� ée, à assistance élec-
trique,
- 50% du prix d’achat avec un pla-
fond de 500€ maximum pour un 
longtail, cargo, bi / triporteur mus-
culaire ou électrique, neuf ou d’oc-
casion certi� ée. 

Pour les foyers béné� ciaires du RSA

Pour les personnes titulaires d’une 
carte à mobilité inclusion (ou autre 
situation de personnes souffrant 
d’un handicap, sur justi� catifs of� -
ciels uniquement)

- 100% du prix d’achat avec un pla-
fond de 250€ maximum par vélo 
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classique 
- 100% du prix d’achat avec un pla-
fond de 350€ maximum par vélo à 
assistance électrique neuf ou d’oc-
casion certi� ée, 
- 100% du prix d’achat avec un pla-
fond de 550€ maximum par vélo 
adapté, bi/triporteur musculaire ou 
électrique, neuf ou d’occasion cer-
ti� ée.

L’engagement de la Commune 
de Lomme est valable uniquement 
dans les conditions votées par le 
Conseil Communal de Lomme du 
1er février 2024 et du Conseil Muni-
cipal de Lille du 2 février 2024 cou-
vrant la période du 1er janvier 2024 
jusqu’à épuisement de l’enveloppe 
budgétaire (au plus tard le 31 dé-
cembre 2024). Il ne pourra plus être 
réalisé de prise en charge une fois 
les crédits épuisés. 

Cette prime soumise à la constitu-
tion d’un dossier (charte citoyenne 
d’engagement dûment complétée 
et signée) est cumulable : 

- avec les aides d’Etat ou d’autres 
collectivités (sous réserve de leurs 
propres conditions d’attribution). 
Pour la prime d’état 2024, informa-
tions sur le www.economie.gouv.fr/
particuliers/prime-velo-electrique. 
Pour information, les VAE d’occasion 
acquis chez des revendeurs pro-
fessionnels (uniquement) peuvent 
faire l’objet d’une prise en charge 
depuis le 1er janvier 2024.

- avec la « prime à l’achat d’ac-
cessoires » « sécurité » et « équipe-
ment vélo » proposée par la Ville de 
Lomme.

Les demandes seront traitées stric-
tement dans l’ordre d’arrivée des 
dossiers de demandes complets, 
accompagnés de l’ensemble des 
pièces justi� catives demandées 
ainsi que la présente charte datée 
et signée. Le demandeur, s’engage 
au travers de la signature de cette 
charte, à s’inscrire à une session 
de remise en selle (2h) organisée 
par la commune de Lomme sur un 
créneau de son choix (sous réserve 
des créneaux proposés, des places 
disponibles et des dispositions af-
férentes à la situation sanitaire en 
cours). 

En cas de doute, la Commune de 
Lomme se réserve le droit de procé-
der à une véri� cation des factures 
fournies par le demandeur auprès 
de l’enseigne. 

ARTICLE 4 : CONDITIONS DE 
VERSEMENT DE L’AIDE

La Commune de Lomme versera 
au béné� ciaire le montant de l’aide 
après présentation par celui-ci du 
dossier complet mentionné ci-après, 
sous réserve que la date d’acquisi-
tion du vélo neuf ou d’occasion cer-
ti� é (voir article 2) soit postérieure 
au 1er janvier 2024, jusqu’à épui-
sement de l’enveloppe budgétaire 
votée en Conseil Communal de 
Lomme et Municipal de Lille. L’opé-
ration prendra � n au plus tard le 31 
décembre 2024, sans exception (ou 
avant si l’enveloppe budgétaire est 
épuisée). 

Le béné� ciaire est une personne 
physique habitant de la Commune 
de Lomme, majeure. La prime est li-
mitée à 2 par foyer (1 par personne 
majeure, même adresse), avec un 
engagement à ne pas revendre 
ledit vélo dans une période de 7 
ans. Les béné� ciaires de la prime à 
l’achat de vélo 2024 pourront cu-
muler cette dernière avec la prime 
à l’achat d’accessoires et d’équipe-
ment vélo 2024.

A titre expérimental et pour cette 
édition 2024, le béné� ciaire peut 
être une personne morale Lom-
moise uniquement pour l’achat 
d’un longtail, cargo, bi / triporteur 
musculaire ou électrique, neuf ou 
d’occasion certi� ée (maximum 2 
vélos - acquis chez un revendeur 
professionnel) avec un plafond de 
500€ maximum dans la limite de 
50% du prix d’achat sur présenta-
tion des documents suivants : extrait 
KBis + facture énergie de l’entreprise 
- de 6 mois, copie carte identité / 
passeport du gérant + facture no-
minative au nom de l’entreprise du 
vélo cargo + le RIB de l’entreprise. 

ARTICLE 5 : CONDITIONS 
D’ÉLIGIBILITÉ, OBLIGATIONS 
DU BÉNÉFICIAIRE

Le béné� ciaire, impérativement ma-
jeur et résidant sur le territoire de la 

Commune de Lomme devra : 

- Se connecter sur le site 
www.ville-lomme.fr
- Valider le formulaire électronique 
de demande en ligne
- Puis réaliser la démarche suivante, 
soit par voie numérique soit en ver-
sion papier 

En version électronique : 

- Signer électroniquement la pré-
sente charte 
- Joindre électroniquement les 
pièces justi� catives suivantes :  

• La copie de la facture 
d’achat du vélo nominative 
(ticket de caisse non valable), 
celle-ci doit être datée à comp-
ter du 1er janvier 2024.

• Un justi� catif de domicile 
(facture EDF de moins de 6 
mois, bail, avis d’imposition…) 
aux mêmes noms, prénom et 
adresse que ceux � gurant sur la 
facture du vélo concerné. 

• Un Relevé d’Identité Ban-
caire. 

• Un justi� catif d’identité
• Copie des justi� catifs RSA, 
« Carte à mobilité inclusion » (ou 
autre situation de personnes 
souffrant d’un handicap, sur 
justi� catifs uniquement) pour 
les personnes concernées.

En version papier : 

- Transmettre la présente « Charte Ci-
toyenne d’Engagement » datée et 
signée (en version papier)
- Joindre les pièces justi� catives sui-
vantes :  

• La copie de la facture 
d’achat du vélo nominative 
(ticket de caisse non valable), 
celle-ci doit être datée à comp-
ter du 1er janvier 2024 

• Un justi� catif de domicile 
(facture EDF de moins de 6 
mois, bail, avis d’imposition…) 
aux mêmes noms, prénom et 
adresse que ceux � gurant sur la 
facture du vélo concerné. 

• Un Relevé d’Identité Ban-
caire. 

• Un justi� catif d’identité
• Copie des justi� catifs RSA, 
« Carte à mobilité inclusion » (ou 
autre situation de personnes 
souffrant d’un handicap, sur 
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justi� catifs uniquement) pour 
les personnes concernées.

Pour les personnes qui ne dispo-
seraient pas des moyens informa-
tiques nécessaires, vous pouvez 
être accompagnés par les services 
municipaux pour effectuer la procé-
dure dématérialisée. 

En signant la présente charte, le 
béné� ciaire s’engage sur l’hon-
neur : 

- A utiliser régulièrement le vélo aidé 
pour ses déplacements quotidiens, 
en ville et en particulier pour les dé-
placements domicile / travail,
- A ne pas revendre le vélo aidé 
dans les 7 ans suivant la signature 
de la présente charte, 
- A bien attacher son vélo en suivant 
les recommandations en vigueur 
(antivol en « U » recommandé)
- Dans l’hypothèse où le vélo vien-
drait à être revendu avant les 7 an-
nées, à restituer ladite subvention à 
la Commune de Lomme, 
- A apporter la preuve aux services 
de la Commune de Lomme qui en 
feront la demande, que le béné-
� ciaire est bien en possession du 
vélo aidé, 
- A ne pas demander plus de 2 « 
primes à l’achat de vélo » par foyer 
(= 1 / personne majeure pour la 
même adresse, maxi 2 par foyer) 
pendant une période de 7 ans à 
compter de la date de signature de 
la présente convention (+ 2 « primes 
à l’achat d’accessoires » = 1 par 
personne majeure /maxi 2 par foyer 
/ 7 ans).

ARTICLE 6. RÈGLEMENT DES LITIGES 
ET SANCTIONS EN CAS DE DÉTOUR-
NEMENT

Toute dif� culté d’interprétation des 
présentes dispositions devra faire 
l’objet d’une recherche de solution 
amiable. 

Le détournement de l’aide, no-
tamment en cas d’achat pour re-
vente, est susceptible d’être quali� é 
d’abus de con� ance et rend son 
auteur passible des sanctions pré-
vues par l’article 314-1 du Code Pé-
nal. 

Article 314-1 : « L’abus de con� ance 
est le fait par une personne de 

détourner, au préjudice d’autrui, 
des fonds, des valeurs ou un bien 
quelconque qui lui ont été remis et 
qu’elle a acceptés à charge de les 
rendre, de les représenter ou d’en 
faire un usage déterminé. L’abus 
de con� ance est puni de trois ans 
d’emprisonnement et de 375 000 
euros d’amende. »
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PARTIE 2 : PRIME A L’ACHAT D’ACCESSOIRES 
Le béné� ciaire de cette « prime à l’achat d’accessoires sécurité et équipement » s’engage, 

au travers de cette charte, à équiper son vélo de manière à en faire 
son moyen de déplacement principal. 

Il est exposé et convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1 : OBJET

La présente charte a pour objet de 
dé� nir les droits et obligations de la 
Commune de Lomme et du béné-
� ciaire signataire de cette charte 
d’engagement liés à l’attribution 
d’une « aide à l’achat d’accessoires 
» ainsi que ses conditions d’octroi. 

ARTICLE 2 : NOMBRE ET TYPES 
D’ACCESSOIRES ÉLIGIBLES

- Sécurité : 
• 50% de prise en charge, 
avec un plafond de 10€ maxi : 
brassards ré� échissants, set de 
rayons ré� ecteurs, catadioptres, 
bandes ré� échissantes (et 
autres systèmes qui rendent le 
vélo et son conducteur visibles 
quand la visibilité est réduite)…

• 50% de prise en charge, 
avec un plafond de 20€ maxi : 
éclairage avant et/ou arrière, kit 
éclairage (modèles à piles ex-
clus, charge USB uniquement), 

• 50% de prise en charge, 
avec un plafond de 30€ maxi : 
casques, antivol en U (unique-
ment), sac à dos ou harnais di-
rectionnel, veste ré� échissante, 
gilet ou harnais � uorescent,

- Vélotaf : 
• 50% de prise en charge, 
avec un plafond de 20€ maxi : 
garde-boues, porte-bagages, 
rétroviseurs, 

• 50% de prise en charge, 
avec un plafond de 30€ maxi : 
paniers (paniers pour animaux 
exclus), sacoches (support/
pochette téléphone portable 
exclus), topcase, 

- Transport d’enfant : 
• 50% de prise en charge, 
avec un plafond de 30€ maxi : 
siège enfant, porte-bébé avant 
ou arrière. 

• 50% de prise en charge, 
avec un plafond de 50€ maxi : 
remorque pour enfant 

(remorque pour animaux ex-
clue)

- Habillement : 

50% de prise en charge, avec un 
plafond de 30€ maxi : combinaison, 
cape et/ou pantalon de pluie, bag 
cover waterproof.
(plafond de 50€ pour tous les équipements 
cumulés – maxi 50% des dépenses engagées 
par le demandeur)

La prime à l’achat d’accessoires 
est soumise à la constitution d’un 
dossier (signature d’une charte ci-
toyenne d’engagement). Possibilité 
de cumuler la PAV et la prime ac-
cessoires. 

Accessoires neufs : modèles certi-
� és conformes aux normes en vi-
gueur et vendus sur facture (origi-
nale, tamponnée et sans rature) par 
une enseigne professionnelle (hors 
achat en ligne - les achats effec-
tués sur internet ne pourront faire 
l’objet d’aucune prise en charge).

ARTICLE 3 : ENGAGEMENT DE LA 
COMMUNE DE LOMME

La Commune de Lomme, après 
véri� cation du respect par le de-
mandeur des obligations � xées à 
l’article 5, versera au béné� ciaire 
(dans la limite des crédits encore 
disponibles) la somme plafonnée à 
50€ maximum dans la limite de 50% 
des dépenses engagées pour l’ac-
quisition d’un accessoire « sécurité » 
et/ou « vélotaf », et/ou « transport 
d’enfant », et/ou « habillement ».

L’engagement de la Commune 
de Lomme est valable uniquement 
dans les conditions votées par le 
Conseil Communal de Lomme du 
1er février 2024 et du conseil muni-
cipal de Lille du 2 février 2024 cou-
vrant la période du 1er janvier 2024, 
jusqu’à épuisement de l’enveloppe 
budgétaire et au plus tard le 31 dé-
cembre 2024. Il ne pourra plus être 
réalisé de prise en charge une fois 

les crédits épuisés. 

Cette prime soumise à la constitu-
tion d’un dossier et à la signature 
d’une charte citoyenne d’engage-
ment est cumulable avec la « prime 
l’achat de vélo » proposée par la 
Ville de Lomme.

Les demandes seront traitées stric-
tement dans l’ordre d’arrivée des 
dossiers de demandes complets, 
accompagnés de l’ensemble des 
pièces justi� catives demandées 
ainsi que la présente charte datée 
et signée. 

En cas de doute, la Ville de Lomme 
se réserve le droit de procéder à 
une véri� cation des factures four-
nies par le demandeur auprès de 
l’enseigne.

ARTICLE 4 : CONDITIONS DE 
VERSEMENT DE L’AIDE

La Commune de Lomme versera 
au béné� ciaire le montant de l’aide 
après présentation par celui-ci du 
dossier complet mentionné ci-après, 
sous réserve que la date d’acqui-
sition de l’accessoire neuf certi� é 
(voir article 2) soit postérieure au 
1er janvier 2024. 

Le béné� ciaire est une personne 
physique habitant de la Commune 
de Lomme, majeure. La prime est li-
mitée à 2 par foyer (1 par personne 
majeure, même adresse), avec un 
engagement à ne pas revendre 
l’accessoire vélo dans une période 
de 2 ans (cumulable avec la « 
prime à l’achat de vélo », limitée elle 
aussi a 2 par foyer, 1 par personne 
majeure). 

A titre expérimental et pour cette 
édition 2024, le béné� ciaire peut 
être une personne morale Lom-
moise dans les mêmes conditions 
que les habitants de la commune 
(50€ maximum dans la limite de 
50% des dépenses engagées par 
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l’entreprise - 2 primes maxi par en-
treprise) sur présentation des docu-
ments suivants : extrait KBis + facture 
énergie de l’entreprise - de 6 mois, 
copie carte identité / passeport 
du gérant + facture nominative au 
nom de l’entreprise du/des acces-
soire(s) + le RIB de l’entreprise.  

ARTICLE 5 : CONDITIONS 
D’ÉLIGIBILITÉ, OBLIGATIONS 
DU BÉNÉFICIAIRE

Le béné� ciaire, impérativement ma-
jeur et résidant sur le territoire de la 
Commune de Lomme devra : 

- Se connecter sur le 
www.ville-lomme.fr

- Valider le formulaire de demande 
en ligne + signature électronique de 
la présente charte 

Puis réaliser la démarche suivante, 
soit par voie numérique soit en ver-
sion papier 

En version électronique : 

- Joindre électroniquement les 
pièces justi� catives suivantes :  

• La copie nominative de la 
facture d’achat de(s) l’acces-
soire(s) (ticket de caisse non 
valable), celle-ci doit être datée 
à compter du 1er janvier 2024. 

• Un justi� catif de domicile 
(facture EDF de moins de 6 
mois, bail, avis d’imposition…) 
aux mêmes noms, prénom et 
adresse que ceux � gurant sur 
la facture de l’accessoire vélo 
concerné. 

• Un Relevé d’Identité Ban-
caire. 

• Un justi� catif d’identité
• La présente « Charte Ci-
toyenne d’Engagement »

En version papier : 

- Transmettre la présente « Charte 
Citoyenne d’Engagement » datée 
et signée (en version papier)

- Joindre les pièces justi� catives sui-
vantes :  
• La copie de la facture d’achat 

du vélo nominative (ticket de 
caisse non valable), celle-ci 
doit être datée à compter du 1er

janvier 2024.
• Un justi� catif de domicile (fac-

ture EDF de moins de 6 mois, bail, 
avis d’imposition…) aux mêmes 
noms, prénom et adresse que 
ceux � gurant sur la facture du 
vélo concerné. 

• Un Relevé d’Identité Bancaire. 
• Un justi� catif d’identité
• Copie des justi� catifs RSA, 

« Carte à mobilité inclusion » (ou 
autre situation de personnes 
souffrant d’un handicap, sur 
justi� catifs uniquement) pour 
les personnes concernées.

Pour les personnes qui ne dispose-
raient des moyens informatiques 
nécessaires, vous pouvez être ac-
compagnés par les services muni-
cipaux pour effectuer la procédure 
dématérialisée.

En signant la présente charte, le bé-
né� ciaire s’engage sur l’honneur : 

- A installer le matériel acquis sur 
son vélo personnel en vue de l’utili-
ser aussi souvent que possible pour 
ses déplacements quotidiens, en 
ville et en particulier pour les dépla-
cements domicile / travail,
- A ne pas revendre les accessoires 
aidés dans les 2 ans suivant la si-
gnature de la présente charte, 
- A bien attacher son vélo en suivant 
les recommandations en vigueur 
(antivol en « U » recommandé)
- Dans l’hypothèse où le vélo vien-
drait à être revendu avec les acces-
soires avant les 2 ans (dans le cas 
d’une prime à l’achat d’accessoires 
seule) ou dans les 7 années (cumul 
prime à l’achat de vélo + prime à 
l’achat d’accessoires) à restituer la-
dite subvention à la Commune de 
Lomme, 
- A apporter la preuve aux services 
de la Commune de Lomme qui en 
feront la demande, que le béné-
� ciaire est bien en possession du 
vélo aidé et des accessoires,

- A ne pas demander plus de 2 « 
primes à l’achat d’accessoires » par 
foyer (= 1 / personne majeure pour 
la même adresse, maxi 2 par foyer) 
pendant une période de 7 ans à 
compter de la date de signature de 
la présente convention (+ 2 « primes 
à l’achat de vélo » = 1 par personne 
majeure /maxi 2 par foyer / 7 ans).

ARTICLE 6. RÈGLEMENT DES LITIGES 
ET SANCTIONS EN CAS DE 
DÉTOURNEMENT

Toute dif� culté d’interprétation des 
présentes dispositions devra faire 
l’objet d’une recherche de solution 
amiable. 

Le détournement de l’aide, no-
tamment en cas d’achat pour re-
vente, est susceptible d’être quali� é 
d’abus de con� ance et rend son 
auteur passible des sanctions pré-
vues par l’article 314-1 du Code Pé-
nal. 

Article 314-1 : « L’abus de con� ance 
est le fait par une personne de 
détourner, au préjudice d’autrui, 
des fonds, des valeurs ou un bien 
quelconque qui lui ont été remis et 
qu’elle a acceptés à charge de les 
rendre, de les représenter ou d’en 
faire un usage déterminé. L’abus 
de con� ance est puni de trois ans 
d’emprisonnement et de 375 000 
euros d’amende. »


